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Entre les soussignés : 
 
LE CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE LA VILLE D'ANGERS, représenté par sa Présidente 
déléguée, Madame Christelle LARDEUX-COIFFARD, dûment habilitée, en vertu d'une délibération du 
conseil d'administration en date du 29 avril 2026, désigné ci-dessous par « le CCAS », 
 
Et, 
 
L'ASSOCIATION PETITS FRERES DES PAUVRES Fraternité régionale Ouest, association régie par la loi 

du 1er juillet 1901, dont le siège social est domicilié 14 rue César Franck à Nantes, représentée par Karine 
GUERINEAU, Directrice régionale, désignée ci-après par « l'association », 
 

PREAMBULE 
 

Le CCAS d'Angers est gestionnaire de locaux pour son service Cap Seniors & Aidants, 25 Boulevard 

Beaussier - 1er étage à Angers, dont le propriétaire est Angers Loire Habitat. 
 
La convention conclue avec l'association Petits Frères des Pauvres pour l'utilisation des locaux 
désignés ci-dessus a pour objet de définir les modalités de la mise à disposition de ces locaux. 
 
Il est expressément convenu que la présente convention constitue une simple mise à disposition précaire 
et révocable, à l’exclusion de tout bail commercial, professionnel ou d’habitation. 
Aucun droit au maintien dans les lieux ne pourra être revendiqué par l’association occupante. 
 
Toute modification de la présente convention fera l'objet d'un avenant. 
 
CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

 
Article 1 - Objet 
 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le CCAS met à disposition 
de l'association Petits frères des Pauvres un bureau dans les locaux des Cap Seniors & Aidants au 25 

boulevard Beaussier - 1er étage à Angers. 
 
Article 2 - Désignation matérielle de la mise à disposition  
 
Le CCAS met à disposition de l'association Petits Frères des Pauvres un bureau situé dans les locaux 
de Cap Seniors & Aidants à Angers et disposant d’un bureau, d’une chaise de bureau, d’une chaise 
visiteur, d’un éclairage, de prises nécessaires à l’alimentation du matériel utile à l’association ainsi que 
d’une armoire fermée par clé dans laquelle l’association pourra ranger son matériel en sécurité.  
 

Pour des raisons de sécurité informatique, l’association ne pourra pas utiliser le réseau informatique, 
téléphonique et numérique du site (Wifi pro, imprimante, ordinateur).  Elle pourra utiliser le réseau Wifi 
angers accessible au public. 
 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX ENTRE 

LE CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE LA VILLE D'ANGERS 

ET L'ASSOCIATION PETITS FRERES DES PAUVRES 
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Le salarié de l’association a accès aux espaces communs dans le respect des règles internes (réservation, 
entretien, usage des espaces et des équipements – réfrigérateur, micro-ondes…). 
 
L'association déclare connaître parfaitement les lieux et les prendre dans l'état dans lequel ils se trouvent. 
L'association devra rendre les locaux en fin d'occupation en bon état et conformes à l'état dans lequel elle 
les aura pris.  
 

L'association reconnaît avoir reçu 3 clés donnant accès aux locaux mis à disposition : 
  

• 1 clé de la porte d’entrée bâtiment au rez-de-chaussée, 

• 1 clé de la porte d’entrée des locaux de Cap Seniors & Aidants, 

• 1 clé de l’armoire, 

• Plus 1 badge d’accès au parking sécurisé. 
 
En cas de besoin de clés supplémentaires, il appartient alors à l'association de les faire reproduire à ses 
frais, par l’intermédiaire du service des Bâtiments de la Ville d’Angers. 
Lors du départ de l'association, les clés (originales et reproductions) devront être remises à la Direction du 
CCAS. 
 
Article 3 - Destination des locaux 
 
La mise à disposition des locaux implique le respect des principes de la laïcité tel que cela est explicité dans 
la loi de 1905. L'association s'engage à dispenser uniquement les activités en lien avec son objet social et à 
respecter la charte de la laïcité adoptée par la Ville d'Angers (annexe n°1) notamment le respect des règles 
de sécurité, d'hygiène et de l'ordre public. 
 
Le bureau est mis à disposition pour un usage strictement professionnel et administratif. Il n’est pas privatisé 
par l’association mais utilisé régulièrement du mardi au vendredi. 
En cas d’absence de l’association, le CCAS se réserve le droit d’utiliser le bureau alors vacant.  
 
L’association peut être amenée à recevoir dans ce bureau du public extérieur (bénévole, salarié de 
l’association…). Une salle de réunion de 12 personnes peut être mise à disposition exceptionnellement 
dans les mêmes locaux en cas de besoin. La demande devra être faite auprès du service Cap Seniors & 
Aidants.  
 
Article 4 - Responsabilité 
 
L’association est responsable des dommages causés aux locaux, aux équipements et aux biens mis 
à disposition, du fait de son salarié ou de toute personne qu’elle introduit dans les lieux. 
 
Le CCAS prend à sa charge tous les contrats d'entretien et de maintenance des équipements 
techniques en lien avec les locaux occupés, et en particulier : 
 

o Entretien courant, 
o Maintenance électrique,  
o Installation de chauffage, 
o Système de sécurité incendie et désenfumage, 
o Extincteurs. 

 
Toutes dégradations devront être signalées au CCAS (Direction du CCAS ou Responsable Cap 
Seniors & Aidants). L'association devra veiller à faire respecter toutes les règles de sécurité liées à 
l'utilisation des locaux. 
 
L'association sera responsable des dommages qui pourraient être causés volontairement ou 
involontairement aux locaux, dans le cadre de son occupation, les dégâts commis dans ceux-ci seront 
réparés par les soins du CCAS d'Angers aux frais des personnes responsables de ces dommages. 
 

En cas de coupure électrique ou d'inondation des locaux, le CCAS ne pourra pas être tenu pour 
Accusé de réception en préfecture
049-264901158-20260916-DEL-2026-082-DE
Date de réception préfecture : 22/09/2026



3  

responsable des dommages occasionnés aux matériels et aux marchandises entreposés par 
l'association. 
 
Article 5 - Confidentialité et sécurité des informations  
 
Dans le cadre de l’exécution de la présente convention, l’association occupante et son salarié peuvent 
être amenés à accéder, de manière fortuite ou indirecte, à des informations relatives aux activités, à 
l’organisation ou aux usagers du CCAS. 
 
Ils s’engagent à respecter la plus stricte confidentialité concernant toute information donnée ou 
document dont ils pourraient avoir connaissance. 
 
L’association s’engage à faire respecter cette obligation par son salarié.  
 
Les parties s’engagent à respecter la réglementation applicable en matière de protection des données 
à caractère personnel. 
 
Cette obligation de confidentialité se poursuit à l’issue de la convention. 
 
Article 6 - Cession de droits 
 
La présente convention est personnelle. 
 

Toute cession de droits résultant de la convention est interdite. Par ailleurs, l'association s'interdit de 
sous-louer tout ou partie des locaux, objet de la présente convention et plus généralement d'en 
conférer la jouissance totale ou partielle à un tiers par quelque modalité juridique que ce soit. 
 
Article 7 - Assurances 
 
Préalablement à la mise à disposition des locaux, l'association reconnaît avoir souscrit une police 
d'assurance couvrant tous les dommages pouvant résulter des activités exercées dans leurs locaux 
au cours de leur utilisation. 
 
L'association devra pouvoir justifier de la souscription d'un contrat d'assurance et du paiement régulier 
des primes sanctionnant les dispositions ci-dessous, à tout moment, sur simple demande de la Ville. 
 
L'association devra assurer, selon les principes de droit commun : 
 

o Les risques locatifs liés à la mise à disposition des locaux objet de la présente convention ; ses 
propres responsabilités, pour les dommages causés aux tiers, liées à l'exercice de ses 
activités dans les locaux mis à disposition ; 

o Ses propres biens ; 
o Ses propres préjudices financiers (perte d'exploitation, perte de jouissance, ...). 

 
Aucune clause de renonciation à recours n'est applicable entre le CCAS, l'association et leurs assureurs. 
 
Dans le cas où l'activité exercée par l'association dans les locaux objet de la présente convention entraîne, 
pour le CCAS, gestionnaire et les autres occupants du bâtiment concerné, des surprimes au titre de leur 
contrat incendie, explosion, celles-ci seraient, après justification, à la charge de l'association. 
 
L'association aura obligation de porter plainte auprès des services de Police pour toute détérioration de 
locaux ou vol de matériel. Une copie de la déclaration devra être transmise au CCAS dans un délai de 8 
jours. 
 
Article 8 - Redevance 
 
La présente convention ne sera pas soumise au paiement d'une redevance et l'association bénéficiera de 
la gratuité totale. 
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Article 9 - Impôts et Taxes 
 
Les impôts et taxes de toute nature dont pourraient être grevés les locaux loués restent à la charge du 
CCAS, y compris la taxe d'habitation et la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
Article 10 - Durée 
 
La présente convention est consentie pour une durée de trois (3) ans, à compter du 1er septembre 2026, et 
prendra donc fin le 30 août 2029. 
 
Article 11 - Résiliation 
 
Dans le cas où le CCAS désirerait y mettre fin, l'association s'engage à libérer les lieux à tout moment dans 
le délai de trois mois suivant l'avis qui lui sera donné par lettre recommandée avec accusé de réception 
sans pouvoir demander d'indemnisation. 
 
De même, l'association pourra demander la résiliation de la présente convention dans les mêmes conditions. 
 
Par ailleurs, la présente convention sera résiliée de plein droit et sans indemnité dans les cas suivants : 
 
o En cas de non-respect de l'une des clauses de la présente convention, un mois après l'envoi d'une 

lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet, 
o En cas de dissolution ou de disparition de l'association, 
o Pour un motif d'intérêt général, 
o En cas de force majeure, 
o Fin de la convention de mise à disposition entre le CCAS et le propriétaire du bâtiment 

(Angers Loire Habitat). 
 
Article 12 - Règlement des litiges 
 
Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention relèvent de la juridiction 
territorialement compétente. 
 
Article 13 - Election de domicile 
 
Pour l'exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile : le CCAS à l'adresse 
suivante : BP 80011- 49020 ANGERS CEDEX 02 et l'association en son siège social. 
 
 
 
Fait à Angers, le  
 

Pour le CCAS Pour l'association  
'  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 ANNEXE CONTRACTUELLE : 
 
 Annexe n°1 : Charte de la laïcité
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PRÉAMBULE  

Profondément attachés aux valeurs de la République, les élus de la 
ville d’Angers, du Centre Communal d’Action Sociale et d’Angers 
Loire Métropole réaffirment avec force qu’aux côtés des principes 
constitutionnels que sont la Liberté, l’Égalité et la Fraternité, figure aussi 
au premier rang : la Laïcité. 
C’est pour rappeler le sens, le contenu et la portée de ce principe 
fondamental de Laïcité que la présente charte a été réalisée. Elle s’adresse 
tout autant aux agents, aux usagers, aux associations et aux partenaires 
du service public.
Elle fait suite au Pacte Républicain adopté en Conseil municipal d’Angers 
du 30 novembre 2015. 
Cette charte se veut être un outil de proximité au service de nos 
concitoyens, des agents de nos collectivités  et de notre territoire pour 
prévenir toute forme de radicalisation et de communautarisme religieux. 
Elle doit être un moyen de respecter la liberté de croire ou de ne pas croire 
tout en luttant contre ceux qui veulent imposer leur croyance

***
Vu l’article 1er de la Constitution du 4 octobre 1958, 

Vu l’article 10 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen  
du 26 aout 1789

Vu l’article 9 de la Convention européenne de sauvegarde des droits  
de l’homme et des libertés fondamentales,

Vu l’article 1er de la loi de 1905, concernant la séparation des Eglises  
et de l’Etat,

Vu la loi n°2004-228 du 15 mars 2004, encadrant, en application  
du principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant  
une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics,

Vu la loi n°2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions 
d’adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre 
les discriminations,

Vu la loi n° 2010-1192 du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation  
du visage dans l’espace public,

Vu la loi du 4 août 1994 relative à l’emploi de la langue française,

Vu le Pacte Républicain adopté au conseil municipal du 30 novembre 2015,

Considérant que la France est une République indivisible, laïque, 
démocratique et sociale et qu’elle assure l’égalité devant la loi de tous les 
citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion et respecte toutes 
les croyances, 

Considérant que la laïcité doit s’entendre comme étant la séparation  
des religions et de l’Etat qui induit la neutralité des collectivités territoriales 
à l’égard de toutes les religions,

Considérant que nul ne doit être inquiété pour ses opinions, mêmes 
religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public 
établi par la loi,

Considérant que la loi garantit aux femmes et aux hommes, des droits 
égaux dans tous les domaines et prohibe toute forme de discrimination. 

Considérant que la République assure la liberté de conscience et garantit 
le libre exercice des cultes tandis qu’elle ne reconnait, ne salarie ni ne 
subventionne aucun culte,

Considérant qu’il peut se révéler nécessaire d’assortir la liberté  
de religion ou de conviction de limites propres au respect du pluralisme 
religieux, à la protection des droits et libertés d’autrui, aux impératifs de 
l’ordre public et au maintien de la paix civile,

Considérant que la présente charte vise à promouvoir et garantir  
la laïcité en tant que principe de liberté pour renforcer  le « vivre ensemble » 
et lutter contre toute forme de communautarisme, 

La présente charte rappelle et affirme que :

I - EN CE QUI CONCERNE LES AGENTS DU SERVICE PUBLIC.

Art. 1 : Le principe constitutionnel de laïcité impose à tout agent public 
un devoir de stricte neutralité, le traitement égal de tous les individus et le 
respect de la liberté de conscience.

Art. 2 : Le principe de laïcité fait obstacle à ce qu’un agent de l’administration 
dispose, dans le cadre du service public, du droit de manifester ses 
croyances religieuses. 

Art. 3 : La liberté de conscience est garantie aux agents publics. Les agents 
peuvent solliciter des jours d’absence pour célébrer les fêtes religieuses 
propres à leur confession dans la mesure où cela est compatible avec le 
fonctionnement normal du service. Les absences sont à décompter des 
droits à congés annuels, des jours RTT et des récupérations.

Art. 4 : Les responsables des services publics doivent faire respecter  
en leur sein l’application du principe de laïcité.  

II - EN CE QUI CONCERNE LES USAGERS DU SERVICE PUBLIC

Art. 5 : Tous les usagers ont un égal droit d’accès aux équipements et 
services publics. Ils doivent en respecter les règlements et les conditions 
de fonctionnement. 

Art. 6 : Les usagers du service public ont le droit d’exprimer leurs convictions 
religieuses, dans les limites du respect de la neutralité du service public et 
du bon fonctionnement de celui-ci.

Art. 7 : Les usagers du service public doivent s’abstenir de toute forme 
d’endoctrinement et de prosélytisme. Le prosélytisme religieux consiste à 
chercher à convaincre d’adhérer à une religion ou de se conformer à des 
pratiques religieuses. Il est interdit dans les services publics au nom de leur 
neutralité.

Art. 8 : Nul ne peut être contraint, sous la pression d’un individu ou d’un 
groupe, d’arborer un signe religieux dans les équipements publics de nos 
collectivités. 

Art. 9 : Le port de signes ou tenues manifestant ostensiblement 
l’appartenance religieuse d’un élève est interdit dans les écoles publiques.

Art. 10 : Lorsque la vérification de l’identité est nécessaire, les usagers 
doivent se conformer aux obligations qui en découlent.

Art. 11 : Les usagers des services publics ne peuvent, en raison de leurs 
convictions, récuser un agent public ou d’autres usagers, ni exiger une 
adaptation du fonctionnement du service public ou d’un équipement 
public. Ils doivent s’attacher au respect des règles civiles de bienséance.

III - EN CE QUI CONCERNE LES ASSOCIATIONS ET LES PARTENAIRES DU 
SERVICE PUBLIC.

Art. 12 : Les associations sont des vecteurs d’intégration, de mixité et de 
cohésion sociales. Elles s’engagent à respecter l’égalité entre les femmes 
et les hommes et à lutter contre toute forme de discrimination. Elles 
ne sauraient contraindre leurs adhérents à une quelconque pratique 
religieuse dans les créneaux horaires de salles ou équipements publics 
dont elles bénéficient pour leurs activités. Toute forme de dérive sectaire 
ou communautariste pouvant entrainer une emprise sur des personnes 
fragiles, particulièrement sur les adolescents et les jeunes adultes, est 
formellement interdite.  

Art. 13 : La diffusion de messages faisant la promotion d’une religion dans 
les bâtiments et équipements publics (sportifs, culturels ...) est interdite.  
Les inscriptions ou annonces destinées à l’information du public doivent 
être formulées en langue française. Il en est de même pour les bulletins 
et documents d’information des associations financés ou publiés 
directement par la collectivité. 

Art. 14 : Les collectivités territoriales ne subventionnent aucune association 
cultuelle.  Les associations cultuelles peuvent louer des salles appartenant 
à des entités publiques dans le but de réaliser leur objet associatif, à 
condition de préciser les activités qu’elles envisagent de faire. En tout état 
de cause, l’association cultuelle devra respecter le règlement intérieur de 
la location.

Art. 15 : Une association constituée conformément aux dispositions de la 
loi du 1er juillet 1901 peut obtenir une subvention de la part des collectivités. 
Sa proposition d’action qui engendre sa demande de subvention doit 
correspondre à un besoin d’intérêt général local conforme à son objet. Elle 
s’engage à respecter les principes rappelés et contenus dans la présente 
charte à l’occasion du dépôt du dossier de subvention, de mise à disposition 
de matériel, de salles ou d’équipements publics. 

Art. 16 : Les partenaires et associations chargés d’une mission ou d’une 
délégation de service public doivent appliquer strictement la présente 
charte et garantir une neutralité dans l’accès au service public qu’elles 
gèrent. Cette règle sera rappelée systématiquement dans toutes les 
conventions d’objectifs et de moyens et les contrats de délégation de 
service public entre les collectivités et les délégataires.

Art. 17 : Tout manquement aux obligations de la présente charte pourra 
entrainer une suspension motivée des autorisations de mise à disposition 
de matériel, d’occupation de salles ou des équipements publics et/ou des 
subventions des collectivités
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